CORPS  LÉGISLATIF, 


CONSEIL  DES  CïNQ-CENTS. 


Sur  rélection  des  juges  du  département  des  Bouches-- 


Citoyens  R e p r é s e n t a ns  , 

Je  viens  au  nom  d’une  commission  spéciale  réclamée 
votre  attention  sur  les  malheurs  d’un  département  où 
les  ennemis  de  la  République  ont  exercé  la  plus  funeste 
influence  , où  le  sang  des  républicains  a coulé  à grands 
flots;  où  les  assassins  royaux  ont  trouvé  impunité  ^ 
app\û  5 encouragement  : je  viens  vous  dénoncer  une 
violation  manifeste  de  l’acte  constitutionnel,  une  élec« 
îion  illégale  qui  a porté  dansles  tr  bunaux  des  Bouches- 
du-Rhône  des  hommes  animés  du  désir  d’une  injuste 
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vengeance  , des  hommes  dévoués  à rintérêt  du  roya- 
lisme , partageant  toutes  ses  passions  , servant  toutes 
ses  fureurs.  Vous  parler  de  i’infirtane  des  patriotes, 
vous  exprimer  leurs  plaint^’s , vous  retracer  leurs  per- 
sécutions , c’est  vous  inviter , vous  presser  de  venir 
promptement  à leur  secours  , de  les  arracher  à la  ter- 
reur, à l’oppression  sous  lesquelles  ils  gémissent. 

Un  simple  exposé  des  faits  vous  convaincra  aisé- 
ment, ‘^citoyens  collègues,  de  la  nécessité  de  délivrer 
ce  département  des  magistrats  parjures  qui  , après 
s’être  emparés  illégalement  du  glaive  de  la  loi , l’ont 
appesanti  sur  les  plus  purs  amis  de  la  liberté.  C’est  en 
i’an  4 l’élection  de  ces  juges  a eu  lieu  , à la  fin 
de  la  première  des  réactions.  Les  royalistes  marchoient 
alors  à grands  pas,  et  presque  sans  obstacle,  au  but 
constant  de  leurs  vœux  et  de  leurs  efforts..  Dans  ces 
^ours  de  désolation  et  de  crimes  on  proscrivoit  tout 
ce  qui  avoit  appartenu  à la  République  , ou  osé  la 
défendre;  le  prétendant,  les  princes,  correspondoient, 
sans  la  moindre  gêne , avec  leurs  agens  dans  l’inté- 
rieur; la  presse,,  ce  palladium  de  la  liberté  publique, 
ne  servoit  plus  qu’à  propager  les  calomnies  , qu’à  dé- 
signer les  républicains  aux  poignards  ;•  nos  théâtres 
n’ofiroient  plus , au  lieu  des  chef-d’œuvres  des  grands 
maîtres,  que  ces  productions  méprisables  dictées  à de 
vils  mercenaires,  que  le  parti  triomphant  applaudissoit 
avec  fureur;  une  famine  organisée  au  sein  même  de 
i’abondance  laissoit  la  classe  laborieuse  aux  prises 
avec  le  plus  affreux  désespoir  ; le  volcan  mal  éteint 
qui  avoit  embrasé  les  contrées  de  l’Ouest , se  rallu- 
moit  de  toutes  parts;  nos  lois  étoient  paralysées  par 
des  administrateurs  perfides  ; l’émigré  venoit  se  replacer 
tranquillement  à l’ombre  de  ses  foyers.  Si  la  Répu- 
blique existoit  encore , ce  n’étoit  plus  qu’au  seiil  de 
îa  Convention  nationale  , ou  au  milieu  de  nos  braver 
armées-. 
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. Ce  n’étoit  point  assez  que  les  royalistes  eussent 
anéanti  nos  institutions,  quMs  se  fussent  efforcés  de 
rendre  la  révolution  odieuse  au  peuple  en  l’accablant 
du  fléau  de  la  misère;  ce  n’étoit  point  assez  pour  eux 
de  soudoyer  des  assassins  , il  falloit  travailler  à leur 
assurer  l’impunité  ; il  falloit  que  ces  tribunaux  où  les 
lois  ne  dévoient  trouver  que  d’impassibles  organes , 
fussent  remplis  par  des  hommes  passionnés  et  sangui- 
naires ; il  falloit  que  le  sanctuaire  de  la  justice,  qui  ne 
devroit  être  redoutable  qu’au  méchant  , fût  au  con- 
traire pour  le  juste,  pour  le  patriote  persécuté,  un 
véritable  autel  des  Euménides.  Iis  n’ont  que  trop  réussie 
C’est  en  vain  que  nos  généreux  soldats  iriomphoient 
des  rois  de  l’Europe  : l’influence  de  l’ordre  judiciaire 
annulloit  leurs  efforts  , et  les  défenseurs  de  la  patrie 
ne  rentroient  dans  leurs  foyers  que  pour  y périr  flétris 
'par  des  condamnations  injustes  , ou  inmiolcs  de  la 
main  des  odieux  sicaires  que  rirripunilé  enhardissoit 
au  crime  et  au  brigandage. 

Les  choses  étoient  dans  cet  état  lorsque  les  électeurs 
du  département  des  Bouches-du-Khône  pour  l’an  4 5 
Gompiant  sur  un  triomphe  prochain  , ne  se  donnèrent 
plus  la  peine  d’affecter  même  l’apparence  du  iesp_ê^ct 
pour  nos  lois.  Un  décret  avolt  fixé  le  nombre  des 
Juges  à vingt- un  , ils  en  nommèrent  d’abord  vingt- 
cinq  ► 

Chaque  département  a le  droit  d’élire  vingt  juges  ^ 
plus  un  par  chaque 'tribunal  correctionnel  aw-dessus  de 
trois  à^ns  l’étendue  de  son  arrondissement.  Il  en  existe 
quatre  dans  celui  des  Bouches-du-Kbone  , le  corps 
électoral  n’avoit.donc  que  vingt-un  juges  à nommer.. 

Dès  que  la  loi  qui  limitoit  le  nombre  des  juges  liu 
fut  connue  , loin  de  s’y  sbumettre  , il  y contrevint  en 
connoissance  de  cause  , et  par  conséquent  avec  dessein^ 
en  nommant  vingt-deux  juges  au  lieu  de  vingt-un  , et 
en  arrêtant  par  acclamation  que  les  trois  nommés  en 
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sus  seroient  considérés  comme  suppléans,  ' Ici  vous 
voyez  , citoyens  collègues  , un  corps  électoral  en 
révolte  qui  altéré  les  lois  , qui  les  interprète  à son 
gié^,  qui  s attribue  en  quelque  sorte  le  pouvoir  légis- 

De  cetfe  conduite  , qui  est  un  véritable  attentat  à 
* f ^o^s^îïtitionnel , naissent  deux  nullités  radicales  : 
d abord  la  nomination  de  vingt-cinq  juges  au  lieu  de 
vingt-un.  Tout  scrutin  de  liste  où  il  y avoit  un  nom 
çe  plus  que  le  nombre  déterminé  pour  Pélection  , 
cAoit  nul^de  plein  droit.  Les  électeurs  des  Bouches-du- 
lihone  U ont  pas  même  pour  excuse  rignorance  de  la 
loi^^  car  il  est  constaté  par  le  procès-verbal  que  lors-' 
qu’ils  ont  reçu  celle  du  19  vendémiaire  , qu’ils  disent 
être  du  2,0  du  même  mois  , et  qui  leur  prescrivoit 
d en  nommer  yingl-un  , ils  ont  reconnu  qu’ils  n’en 
pouvoient  pas  élire  vingt-cisiq ; et  c’est  alors  qiie,  per- 
sistant dans  leur  rebeiiion  à la  volonté  du  législateur, 
lis  en  ont  nommé  vingt-deux. 

J ai  dit  que  tout  scrutin  de  liste  où  il  y avoit  un 
n m de  plus  que  le  nombre  diterminé  pour  l’élection 
étoit  nul.  En  effet,  le  scrutin  doit  énoncer  clairement 
la  volonté  et  le  choix  des  électeurs  : or  cette  volonté 
et  ce  choix  ne  sont  point  exprimés  lorsque  le  scrutin 
de  liste  contient  un  seul  nom  de  plus  ; car  , par 
exemple  , lorsqu’on  nomme  vingt- cinq  candidats  au 
Leu  de  vingt-un,  il  est  impossible  de  Voir  clairement 
dans  le  nombre  vingt-cinq  quels  sont  les  vino^t-un 
qu  on  devoir  choisir.  Il  en  est  de  même  lorsque  le 
nornhye  est  porté  à vingt- deux  au  lieu  de  vingt-un. 
i el  juge  s est  trouve  le  vingt  - cinquième  ou  le 
vingt-deuxième  sur  ia  liste,  qui  y auroit  été  inscrit  le 
premier  , si  les  électeurs  avoient  pensé  qu’il  ne  dût 
y avoii  que  vingt  - un  élus.  La  raison  de  le  décider 
ainsi  est  fondée  sur  l’article  2,9  de  la  constitution , qui 
dit  expressément  que  tout  ce  qui  se  fait  dans  une 


assemblée  primaire  au-délà  de 

cation  et  contre  les  formes  determmees  pa,  la  cons 
tSan,  est  nul.  L’aiticle.  4°  déclare 
assemblées  électorales  ce  qut  est  réglé  dans  1 article 
ScTté  pour  les- assemblées^  primaires.  Or  certainement 
nen  tfest  plus  contre  les  formes  établies  pour , es  ^ 
tions,  que  d’augmenter  dans  les  scrutins  ie  nombre 
des  fonctionnaires  publics  à élire;  rien  n est  p us  corn 
traire  à la  loi  que  d’en  nommer  vingt-deux  e..e 

aes  Boucbc-s-du-Bhône  se 

seroit-elle  flattée  de  couvrir  le  vice  de  ses 
en  déclarant  que  les  trois  derniers  ]uges  nommes  se- 
ront considérés  comme  supp'eans  ? Ce  imserable  sub^ 
terfuge  lui  seroit  encore  interdit  ; d abord  parce  que 
notre  constitution  proscrit  les  élections  par  acclama- 
tion ; disposition  sage , conservatrice  de  1 indépendance 
des  âssei^blées  et  le  la  liberté  des  votes  P 
comme  le  scrutin  des  juges  est  mu,  celui  des  sup- 
pléans  l’est  aussi  par  les  mêmes  raisons. 

^ Mais  d’où 'peut  naître  cette  oostinatiqn  a el  re  un 

nombre  de  ju|es  au-delà  de  Jm’ 

et  à les  conserver  comme  suppieanp  Une  pareille 
désobéissance  , combinée  avec  la  conduite 
des  juges  , n’indique-t-elle  pas  clairement  1 
du  complot  criminel  formé  lors  des  elactions  ce  ! an  4 
pour  introduire  dans  les  tribunaux  des  hommes  vendus 
ïu  parti  royaliste,  et  qui  n’ont  que  trop  justifie  les 
vues*^  de  leurs  commettans  par  leurs  actes  atroces  a 
l’égard  des  patriotes , soit  comme  juges  criminels, 

soit  comme  directeurs  du  jury  ? , j ü ,«t,oc 

Vainement  argueroit-on  pour  le  tribunal  des  Bouches- 
du-Rhône  du  laps  de  temps  qui  s est  écoulé  depuis  les 
élections  qui  l’ont  nommé,  ainsi  que  du  silence  appa- 
rent des  républicains.  Votre  commission  répondra  d a- 
bord  que  la  longue  possession  d une  fonction  pubhqu 
Rapportfait  par  Sonthonax.  A à 


ne  sauroit  couvrir  le  vice  essentiel  de  l’élection*  et 

prescription  m possession  d’état.  Elle  aiouiera  qu’il 

l’irertie™r'£\l' «bus,  et  que 
nertie  du  *egislateur  qui  ne  se  hâîerolt  pas  de  le  ré^ 

Ê*^'RéDubîfo^ '*  FM  ^eroit  un  crime  envers 

paÆ  Z"'  '"fi*'’ 

soZeal^n  Z"  ?"  4, 

le  Co^ni  rA  “f  ' - '■.oyalisies  qui  dominoiént  alors 

îÆPp"- 

ell P’'**  ‘^'"’Pfi  tâche,  si 
elle  ne  vous  jnstruisoit  du  révoltant  incivisme  des  tri- 

cl’avo.  servi  !a  ré^oïtuion, 
d etre  attache  a ses  p^-mçipes  , pour  être  condn.mn^ 

ZsEZ  O-  y-ouffie  q“ul 

h otnZT'  "f"  ■" plaidoyers 
a journée  du  i8  fructidor ,, qu’ils  y fassent  l’eloge  des 

ia-Pfancf.  Les 

et  TeZt?Z  'r’-  ® f^-foces  proscripteurs, 

mains  ?Z,  ""  «lut'opnaires  étoient  moins  inhu- 

mains  rno.hs  cruels  ;que  ,ces  juges  rovaux. 

Votre  commissiot'i . entré  .un  grand  nombre  de  faits 
li  a choisi  que  les  plus  E^ppanl  ^ ’ 

Ln  1 an-  5 le  citoyen  Zaporte  , détesté  des  royalistes 
avoit  ete  massacré  à peu  de  distance  de  la  ville  D’Arles  ’ 
a 1 instant  ou  on  le  transféroit  d’un  cachot  à un  autre’ 

pard“nvo’  ?”  force  , rassemblent  leu? 

para,  iL  piovoquent  le  massacre  généra!  des  batriore-' 
par  une  decnargg  de  deux  coups  de  fusil.  Ceux-ci  se 

SiZ  oTfZ  ’f  ^’^PPl"'"'  à désister  : on  sonne  le 
CSL.  , on  fait  de  nombreuses  patrouilles.  Cependant 

ircïïi.L'ijrsr"”! 


^ ® directeur  du  jury  à Arles  reçoit  des 

P a.ntes , non  contre  les  assassins  de  Laporte  , non 
contre  les  provocateurs  des  troubles  , non  contre  ceux 
qui  avoient  tire  deux  coups  de  feu  sur  leurs  adver- 
saires mais  contre  les  seuls  patriotes  désignés  sous  le 
nom  de  Mourndicrs.  Qtmrante\sont  arrêtés^  les  autre! 
prennent  la  fuite  avec  leurs  femmes  et  leurs  enfaiis  ; 
n!r  1“  appartiennent  aux  républicains  , soit 

l 'f"'  ceux  de  l’amitié  , ne 

peuvent  trouver  grâce  auprès  des  féroces  royalistes. 

oiri!  nrA‘^‘T  jwy  di esse  un  Ec»e  d’accusation, 
ou  d prétend  que  les  terroristes  vouloient  allumer  la 

qu“*7’  ch’f  d°“*  prévenus  mirent  en  fait 

guv.  1.  chef  du  jury  qui  prononça  qu’il  y avoit  lieu 

f'rcleù,  1°“'“  Z S»i,  jeté  l'épouveme, 
lorcerent  les  patriotes  a sonner  le  tocsin.  Ils  aioii- 

ïê!î’anrt>"  ^ ri’avoit  pas  été  vérifié  au  débat  -, 
cest  que  I accusateur  public  n’avoit  pas  cité  les  té- 

pS^erd^'î^'-'V"  y ^ tle  plus 

pos  til  et  de  plus  odieux  , ce  qui  met  en  évidence 

toute  la  sceleratesse  du  tribunal  c’est  que  les  iimes' 

ayant  demandé  ctoit  constant  que  deux  coipf  de 

dcLnseurs  des  prévenus  reclamèrent  qu’on  demandât 

^ r ^ ^ déchargé  seroit  a.stup'ieusemert 

tournée  cpotre  etp.  Le  tribunal  refusa  par  ju  JmS 

de  poser  les  questions  ultérieures.  ^ Jugement 

témoins  , malgré  la  mons- 
S d ’ Pinnoce’nce  Ses  accS 

Ctoit  SI  évidente  , que  trente  - cinq  furent  acquiué;- 

wab  ©n  les  retint  sept  a huit  mois  dans  les  fers^  Quant 
aux  SIX  auti^s  qui  étoient  les  républicams  les^Xs 
prononces  d«  departement , trois  fiirent  condamnés  à 
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k cléporlation,  et  trois  autres  à deux  années  de  fers, 
Heui  eiisement  le  tribunal  de  cassation , convaincu  de 
leur  innocence  et  de  Tiniquité  des  juges , s est  eniprese 
d’anndier  celte  abominable  procédure  , avec  le  juge- 
Eient  qui  en  étoit  la  suite. 

Le  fait  suivant  vous  convaincra,  citoyens  represen- 
tans , que  le  tribunal  des  Bouches-du-Rhone,  si  severe 
pour  les,  patriotes  J est  d’une  admiraole  clémence  pour 
les  ennemis  de  la  République.  En  prairial  dernier , un 
arreté  du  Directoire  destitua  le  nommé  Ravet  de  ses 
fonctions  de  commissaire  près  le  tribunal  correctionnel 
de  Taiascon.  Dès  qu’il  en  a connoissance  non  officielle, 
il  veut  signaler  les  derniers  jours  de  son  existence  pu- 
blique par  un  acte  qui  lui  assure  des  droits  éternels  a 
raffiection  des  royalistes.  D’intelligence  avec  le  directeur 
du  jury  , il  dresse  un  acte  d’accusation  contre  les 
monstres  les  plus  signalés  par  le  nombre  et  l’énormité 
de  leurs  crimes  , et  il  choisit  pour  jurés  spéciaux  les 
complices  reconnus  et  les  protecteurs  avoués  des  assas- 
sins. Il  est  hDÛQ  de  prévoir  quelle  devoit  être  la  déci- 
sion que  de  semblables  hommes  pouvoient  prononcer* 
E^innocence  des  prévenus  est  déclarée  i 1 indignation 
publique  est  à son  comble;  on  craint  pendant  quelques 
instans  que  le  peuple  outragé  ne  se  porte  à des  vio- 
lences. Pouvoit-il  en  effet  exister  un  spectacle  plus  ré- 
voltant , que  de  voir  absoudre  des  tigres  dont  les  incon- 
cevables atrocités  avoient  tout  le  département  pour 
témoin  ; que  de  voir  d’autres  assassin? , également  im- 
punis , préparer  des  couronnes  de  laurier  pour  en  orner 
la  tête  de  ces  étranges  triomphateurs  ? Ne  croiroit-on 
pas , en  entendant  ces  détails , lire  le  récit  de  quelque 
voyageur  qui  revient  de  chez  les  cannibales  ? Et  ces 
scènes  se  sont  passées  au  sein  de  la  République  . et  les 
meurtriers  absous  sont  les  bourreaux  des  fondateurs  , 
des  amis , des  défenseurs  de  cette  même  République  l 
Qu’on  parcoure  la  correspondançe  des  patriotes  de 
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ce  departement , on  y verra  quatre *vîngt-dix  pères  de 
familie  jetés  dans  les  fers,  à trois  reprises  différentes  , 
dans  la  seule  commune  de  Tarascon , depuis  le  9 tlier- 
niîdor  5 on  y verra  cinq  assassinats  commis  en  Ta»  5 
dans  1 espace  de  trois  mois;  00  y verra  le  tribunal  cri- 
minel condarnner  à mort  les  administrateurs  de  la  même 
cornmune  , aénonces  par  les  meurtriers  de  leurs  parens 
et  de  leurs  amis  , comme  provocateurs  au  rétablisse- 
ment de  la  constitution  de  93.  Un  jugement  solemnei, 
postérieur  au  i8  fructidor  , a rendu  les  condamnés  à 

grand  jour  l’horrible  turpi- 
^de  de  leurs  premiers  juges.  On  y verra  enfin  le  nommé 
rauveige,  directeur  du  jury , favoriser  tous  les  sicaires 
royaux,  les  encourager  au  crime  non  - seulement  par 
1 espoir,  mais  par  la  certitude  de  i’impunité. 

li  est  temps  , citoyens  législateurs  , de  porter  un 
remede  a tant  de  maux;  il  est  temps  de  rendre  le  calme 
a ces  malheureuses  contrées  : voire  commission  ne  voit 
e remede  que  dans  la  prompte  expulsion  de  ces  juges 
parjures,  élus  en  dépit  des  lois  et  des  formes  tutélaires 
que  notre  constitution  a prescrites.  Epargnez  au  royalisme 
de  nouveaux  crimes;  épargnez  aux  républicains  de  nou- 
veaux malheurs.  Rappelez-vous  de  combien  de  troubles, 
actes  atroces,  d^  attentats  impunis,  ce  département  a été 
^’’^PP^'^^2:-vou  les  massacres  commis  dans  la 
oaeiessede  iarascon  : et  les  meurtriers  vivent,  et  leurs 
po'gnaids  sont  sans  cesse  aiguisés  , et  ils  méditent  de  nou- 
veauxtorfaus!  N’est-ce  point  unscandale  dont  aucun  siècle 
li  a ottei-t  1 exemple  , de  voir  les  républicains  tremblans  , 
pioscnts  , fugUifs  au  sein  même  de  la  République?  Si  la 
rG)auu. , si  1 odieuse  royauté  avoit  triomphé  , il  eût 
lai/u  s attendie  à voir  un  Jeffreys  dicter  des  arrêts  de 
nioa  . ci  ors  les  Hampden  , les  Russe!  savent  mourir  ; les 
àidncy  montent  avec  orgueil  sur  l’échafaud.  Mais  ex- 
pirer sous  les  coups  de  lâches  assassins , tandis  que  les 
soldats  de  la  liberté  triomphent , tandis  que  l’Europe 
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entière  retentir  du  nom  français  ; mais  avoir  pour  soi 
la  cdnstitution,  les  lois,  la'  justice,  et  cependant  ne 
trouver  ni  asyle  assuré , ni  protection  , ni  repos  , c’est 
un  phénomène  nouveau  dans  les  annales  du  monde  : 
tel  est  cependant  le  sort  des  malheureux  républicains 
du  Midi.  Occupons-nous  de  ces  frères  infortunés  : nous 
devons  d’^tstant  plus  estimer  leur  courage , leur  opi- 
niâtre constance , leur  généreux  dévouement,  que  ces 
vertus  patriotiques  furent  soumises  aux  plus  rudes 
épreuves  , qu’ils  n’ont  cessé  depuis  la  révolution  de 
lutter  contre  des  ennemis  féroces  et  puissans.  Si  Jalès 
offrit  des  révoltés  opposant  l’orihamme  royale  à l’au- 
guste drapeau  tricolor  ; si  l’antique-^ité  de  Nîmes , si 
les  montagnes  de  l’Aveyron  présehtèrent  le  triste  spec- 
tacle d’insensés  s’armant  pour  l’autel  et  le  trône  ; Mar- 
seille , ^-ix  , Bordeaux  , nous  envoyèrent  ces  redouta- 
bles fédérés , qui , après  avoir  renversé  le  despotisme 
a Pans,  volèrent  à l’envi  aux  frontières  de  la  Répu- 
blique pour  y exterminier  nos  ennemis  extérieurs.  Ra- 
nimons le  courage  abattu  des  patriotes  : de  nouveaux 
dangers  nous  menacent,  le  fanatisme  secoue  ses  tor- 
ches , une  nouvelle  coalition  .se  prépare  dans  la  Bel- 
gique et  dans  les  départemens  de  l’Ouest.  L’Europe 
néanmoîDS  fût  elle  de  nouveau  conjurée  contre  nous., 
nous  n’avons  rien  à craindre  si  les  républicains  con- 
servent leur  énergie  ; mais  nos  ennemis  deviendroient 
redoutables  si  les  proscriptions  , les  vengeances , le  1er 
des  bourreaux , continuoient  de  priver  l,a  patrie  de  ses  plus 
c ergiqiies  défenseurs. 

, Dans  ces  circonstances  , votre  commission  spéciale  , 
composée  des  citoyens  Chabert , Bouvier , Pclissîer  y 
Pons  de  Verdun  et  moi , vous  présente  le  projet  de 
résolution  suivant. 

PROJET  DE  RÉSOLUTION. 

Lè  Conseil  des  Cinq-Cents , considérant  que  rien 


Il 

n est  plus  urgent  que  Je  prononcer  sur  les  opérations 
des  assemblées  éiectcrales  , 

Déclare  qu’il  y a urgence  ; 

Et  après  a/oir  déclaré  l’urgence  , prend  la  résolution 
suivante  : 

Article  premier. 

L’élection  des  juges  du.  département  des  Bouches- 
du-Rhône  faite  au  mois  de  vendémiaire  an  4,  est  an- 
nullée. 

I I. 

Le  Directoire  est  chargé  de  pourvoir  à leur  rem- 
plapement  selon  le  mode  fixé  par  les  lois,  jusqu’aux 
élections  prochaines. 

I I I. 

Les  iugemens  rendus  par  les  juges  des  Bouches-du- 
Rhône  ne  pourront  être  attaqués  par  le  défaut  de  qua- 
lité de  ceux  qui  les  auront  rendus. 

I V. 

La  présente  résolution  sera  imprimée  ; elle  sera  portée 
au  Conseil  des  Anciens  par  un  messager  d’Etat. 


m"  .iiii.Bayti.imn 

DE  L’IMPRIMERIE  N AtTo^^ALeT’ 
Frimaire  an  7. 


